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1. INTRODUCTION

1. La sixi_me r6union du Comit6 ex_utif du Fonds multilat6ral provisoire aux fins

d'application du Protocole de Montr_l s'est tenue _ Montr_d les 27 et 28 f6vrier 1992. Elle
6tait convoqu_e en application des d_cisions II/8 et II/8A adopt_es _ la deuxi_me r6union des
Parties au Protocole de Montreal, tenue _ Londres du 27 au 29 juin 1990 (UNEP/OzL.Pro/2/3).

H. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la rtunion

2. La rtunion a 6t6 ouverte par le Prtsident du Comit6 extcutif, M. J. Mateos (Mexique);
celui-ci a dtclar6 que les renseignements scientifiques obtenus derni_rement sur la couche
d'ozone confirmaient le besoin imptratif d'acctltrer l'application du Protocole de Montrtal et
il a soulign6 que toutes dtcisions que la prochaine rtunion des Parties pourrait prendre _t cet
6gard auraient des rtpercussions sur les travaux du Comit6 extcutif.

B. Particit_ation

3. Ont particip6 _tla rtunion des reprtsentants des fitats suivants, en qualit6 de membres du
Comit6 extcutif en application de la dtcision II/8 adoptbe par les Parties h leur deuxi_me
rtunion:

a) Parties non vistes au paragraDhe 1 de l'Article 5 du Protocole: Allemagne, Canada,
fitats-Unis d'Amtrique, Ftdtration de Russie, Finlande, Japon et Pays-Bas;

b) Parties vistes au paragranhe 1 de l'Article 5 du Protocole: Egypte, Ghana, Jordanie,
Malaisie, Mexique, Sri Lanka et Venezuela.

4. Conformtment _t la dtcision prise par le Comit6 extcutif _t sa deuxi_me rtunion, des

reprtsentants du Programme des Nations Unies pour le dtveloppement (PNUD), du Programme
des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et de la Banque mondiale ont pris part _ la
rtunion en qualit6 d'observateurs.

5. En application de la dtcision prise par le Comit6 extcutif _t sa deuxi_me rtunion, le
Prtsident du Bureau de la rtunion des Parties au Protocole de Montrtal a 6galement assist6 anx
dtbats, _ttitre d'observateur.

6. Des reprtsentants des Amis de la terre 6talent aussi prtsents.

7. Le Comit6 extcufif a pris acte d'une lettre que le Consul gtntral de la Ftdtration de
Russie h Montrtal avait adressbe au Prtsident, sous couvert de laquelle une note du Ministate

des affaires 6trang_res de la Ftdtrafion de Russie annonqait que les personnes reprtsentant
l'Union des rtpubliques socialistes sovittiques au Comit6 extcutif 6talent habilittes h reprtsenter
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la Ftcltration de Russie au sein des difftrents organes du Fonds. Le Comit6 a dtcid6 de
transmettre cette communication _tla rtunion des Parties et il est convenu qu'h titre provisoire,
en attendant la dtcision des Parties, la Ftdtration de Russie si_gerait en qualit6 de membre au
Comit6 extcutif.

C. Adoption de l'ordre du jour

8. La rtunion a adopt6 l'ordre du jour ci-apr_s:

1. Ouverture de la rtunion

2. Adoption de l'ordre du jour

3. Rapport du Secrttariat du Fonds:

a) Activitts du Secrttariat
b) Contributions au Fonds et dtcaissements

4. Agences d'extcufion:

a) Rapports d'activit6 au titre des programmes de travail de 1991
b) Programmes de travail inttgrts

i) du Programme des Nations Unies pour le dtveloppement
ii) du Programme des Nations Unies pour l'environnement

iii) de la Banque mondiale

5. Programmes de pays:

a) Malaisie
b) Mexique
c) Equateur

6. Projet de lignes directrices pour la prtsentation des projets

7. Propositions de projets

- Malaisie

- Mexique
- Egypte
- Chine

8. Questions lites h la sixi_me rtunion du Groupe de travail h composition non
limit_e des Parties au Protocole de Montreal
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9. Date et lieu de la septi_me r6union du Comit6 ex6cutif

10. Questions diverses

11. C16ture de la r6union.

III. QUESTIONS DE FONDS

Point 3 de l'ordre du jour: Rapport du Secr6tariat du Fonds

a) Activit6s du Secr6tariat

b) Contributions au Fonds et d6caissements

9. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le rapport du Secr6tariat du Fonds
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/2).

10. Le repr6sentant du PNUE a indiqu6 que le solde du Fonds s'61evait _t17 875 000 dollars
E.-U.. I1 a constat6 avec regret que la moiti6 seulement des contributions promises avaient 6t6
vers6es et que, compte tenu des montants disponibles, le Comit6 ex6cutif aurait _ d6cider, parmi
les programmes dont il 6tait saisi, lesquels pourraient 6tre mis en oeuvre imm6diatement et
lesquels devraient attendre une ex6cution ult6rieure.

11. Plusieurs membres ont exprim6 leur inqui6tude devant le fait que pr_s de la moiti6 des
pays ayant promis de contribuer n'avaient pas respect6 leurs engagements et ils ont propos6 que
le Pr6sident 6crive aux pays int6ress6s pour les inviter instamment _ verser leurs contributions.
Un membre a d6clar6 que les pays seraient plus port6s _t respecter leurs engagements s'ils
voyaient le Fonds provisoire poser des gestes concrets contribuant _t la diminution des ODS.
Quelques membres ont d6clar6 que l'efficacit6 du fonctionnement du Fonds serait 6tudi6e avec
une grande attention, puisqu'il pourrait servir de module pour tous m6canismes financiers futurs.

12. Un membre a demand6 que les documents destin6s aux membres du Comit6 ex6cutif
leur soient envoy6s bien _tl'avance des r6unions.

13. Le repr6sentant de la F6d6ration de Russie a indiqu6 que les consultations se
poursuivaient avec le Secr6tariat sur la question des contributions en nature. De route faqon,
il faudrait recalculer la contribution imput6e _ l'Union des r6publiques socialistes sovi6tiques,
_t la suite de la d6sint6gration de l'Union sovi6tique et de la formation de nouveaux Etats
ind6pendants. Le repr6sentant a soulign6 les 6normes difficult6s auxquelles devaient faire face
les pays qui composaient l'ancienne Union des r6publiques socialiste sovi6tiques et il a propos6
l'6tablissement d'une nouvelle cat6gorie pour les pays dont l'6conomie est de nature transitoire.
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14. Le Comit6 extcutif a pris note, avec satisfaction, du rapport du Secrttariat du Fonds
et il a demand6 instamment aux pays qui n'avaient pas encore honor6 lears engagements
financiers de le faire d_s que possible. Le Comit6 a demand6 au Prtsident du Comit6 extcutif

du Fonds multilattral provisoire d'tcfire directement aux pays inttressts. I1 a charg6 le
Secrttariat de veiller _tce que les documents soient envoy_s aux membres bien avant la tenue
des rtunions. Quant h la question d'ttablir une nouvelle cattgorie pour les pays d'tconomie
transitoire, il a esfim6 qu'elle devait 6tre tranchte par la Rtunion des Parties.

Point 4 de l'ordre du jour: Agences d'extcution

a) RaoDorts d'activit6

15. Le reprtsentant du PNUD a prtsent6 le rapport d'activit6 de son organisation
(UNEP/Ozl. Pro/ExCom/6/3/Add. 1).

16. Le reprtsentant de la Banque mondiaie a prtsent6 le rapport d'activit6 de la Banque,
qui fgure en annexe au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/3.

17. Le reprtsentant du PNUE a prtsent6 le rapport d'activit6 figurant en annexe au
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/3, ainsi que le rapport sur les ateliers du PNUE
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/In f.3).

18. Vu la situation tr_s grave concemant la couche d'ozone, plusieurs membres ont mis
l'accent sur la ntcessit6 d'acctltrer la proc&lure d'approbation des projets. Un membre a
dtclar6 qu'il faudrait non seulement que les agences d'extcution acctl_rent les proc&lures, mais
aussi que les gouvernements s'assurent que leurs voles de communication soient clairement
d6finies.

19. Un membre a appel6 l'attention sar le cofit 6lev6 des produits de remplacement des ODS
et sur la ntcessit6 d'assurer que les nouveaux syst_mes ne menacent pas l'environnement. Un
autre membre s'est dtclar6 dtqu que les mesures de r&luction des ODS n'aient pas port6 fruit
jusqu'ici et il a soulign6 que parall_lement h l'6tablissement des programmes de pays, il
importait de mettre en oeuvre des projets ayant un effet imm&liat sar la diminution des ODS.
Un membre a soulign6 l'importance vitale des informations desfintes h convaincre les industries

de la ntcessit6 d'apporter des changements et h proposer des technologies de rechange.

20. Le Comit6 extcutif a pris note, avec satisfaction, des efforts dtployts par les agences
d'extcution; il a n_anmoins soulign6 la ntcessit6 d'acctltrer la mise en oeuvre des projets pour
obtenir un effet imm&liat sur l'61iminafion des ODS. Le Comit6 a considtr6 que les 6tudes
6taient certes ntcessaires, mais qu'il fallait prendre d'ores et dtjh des mesures concretes.
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b) Programmes de travail int6gr6s:

i) du Pro_,ramme des Nations Unies oour le d6veloppement
ii) du Programme des Nations Unies Dour l'environnement

iii) de la Banque Mondiale

21. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les programmes de travail int6gr6s
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/3), dont il a expliqu6 la gen_se. Il a appel6 l'attention sur la
pr6sentation du document, qui comprend une section g6n6raie, suivie d'un s6rie de tableaux
d6taiU6s et de fiches d'information par pays pr6par6s par le Secr6tariat du Fonds, auxquels sont
annex6s les programmes de travail des agences d'ex6cution.

22. Les repr6sentants des agences d'ex6cution ont pr6sent6 lears programmes de travail
respectifs publi6s sous les cotes UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/3, Add. 1, Con's. 1, 2 et 3.

23. En r6ponse aux questions, le repr6sentant de la Banque mondiale a expliqu6 que
conform6ment Al'accord conclu avec le Comit6 ex6cutif concemant les coQts administratifs, les
d_penses raisonnables pouvaient 6tre imput6es et que celles-ci seraient natarellement plus 61ev6es
pendant les premieres ann6es d'un programme. I1 a aussi indiqu6 que les int6r6ts obtenus sar
les fonds d6pos6s servaient _ d6frayer les coQts d'ex6cution des projets.

24. Ayant pris note avec satisfaction de la pr6sentation des programmes de travail int6gr6s
et soulign6 la n6cessit6 d'en acc616rer la mise en oeuvre, le Comit6 ex6cutif a adopt6 les
programmes de travail des agences d'ex6cufion, tels qu'ils 6talent pr6sent6s.

25. Le Comit6 ex6eutif a d6cid6 en outre d'allouer 2 754 395 dollars E.-U. au PNUD, 1
621 000 dollars au PNUE et 1 150 000 dollars h la Banque mondiale.

Point 5 de l'ordre du jour: Programmes de pays

a) Malaisie
b) Mexique
c) Eauateur

26. Le repr6sentant de la Maiaisie a pr6sent6 le programme de son pays
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/4).

27. Le Comit6 ex6cutif a approuv6 le programme de pays de la Malaisie, en notant clue
puisque la majorit6 des projets propos6s par le Gouvernement malaisien d6passait 500 000
dollars E.-U., des documents de projets distincts devraient 6tre pr6sent6s au Comit6 ex6cutif
pour examen et approbation.

28. Le repr6sentant du Mexique a pr6sent6 le programme de son pays
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/5).
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29. Le Comit6 ex_cutif a approuv6 le programme de pays du Mexique, en notant que
puisque la majorit_ des projets propos6s par le Gouvernement mexicain d6passait 500 00 dollars
E.-U., des documents de projets distincts devraient 6tre soumis au Comit6 ex6cutif pour examen
et approbation.

30. Le repr6sentant du Ghana a annonc6 que son pays envisageait de soumettre
prochainement un programme de pays au Comit6 ex_cutif.

31. Donnant suite _t la demande du Gouvernement &luatorien, le Pr6sident a invit6 le
repr_sentant de l'Equateur h pr6senter le programme de son pays.

32. Le repr6sentant de l'Equateur a pr6sent6 le programme de son pays
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/6/Rev. 1), en soulignant l'engagement de son gouvernement
appliquer le plus t6t possible le Protocole de Montrgal.

33. Un certain nombre de membres ont d6zlar_ que le programme soumis par l'Equateur
6tait excellent et m6ritait d'6tre appuy6.

34. Le Comit6 ex6cutif a not6 avec regret que le programme lui avait 6t6 soumis trop tard
pour pouvoir 6tre examin6 en d6tail. N6anmoins, il l'a approuv6, 6tant entendu que son
approbation du programme global ne devait pas 6tre interpr6t6e comme une approbation tacite
de chacun des diff6rents projets qui le constituaient. En outre, le Comit6 ex6cutif a approuv6
l'octroi de 400 000 dollars E.-U. pour permettre h l'Equateur de commencer les travaux; sur
cette somme, 300 000 dollars E.-U. 6taient destin6s h l'ex6cution d'6tudes de faisabilit6 sur les
a6rosols, tandis que le solde serait consacr6 h la r6.xtuctiondes CFC-11 dans la mousse utilis6e
par trois usines de fabrication de r6frig6rateurs.

35. Le Comit6 ex6cutif a d6cid6 de diff6rer l'616ment du programme qui concernait le
renforcement des institutions, en attendant l'61aboration par le Secr6tariat du Fonds d'un
document traitant du renforcement des institutions dans les pays vis6s au paragraphe 1 de
l'Article 5 et qui serait soumis h son examen lots de sa septi_me r6union.

Point 6 de l'ordre du jour: Projet de lignes directrices pour la pr6sentation des projets

36. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 le projet de lignes directrices
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/7), en expliquant que l'objet de ce document 6tait d'aider les pays
_t pr6senter leurs projets et de rafionaliser la proc6dure.

37. Plusieurs membres ont propos6 d'inclure dans le descriptif de projet une explication sur
la faqon dont le projet devait r6pondre aux crit_res r6gissant les surcofits. Un membre 6tait
d'avis que la section relative au budget devrait montrer de quelle faqon les divers titres
budg6taires 6taient fonctionnellement li6s aux activit6s. Un autre membre a propos6 l'inclusion
d'un module h suivre par les pays. Un membre a exprim6 l'avis que les agences d'ex6cution
devraient indiquer les crit_res qu'elles appliquaient pour 6valuer les projets.
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38. Le Comit6 ex6cutif a pris note du projet de lignes directrices en demandant au
Secr6tariat d'en remanier le texte _tla lumi_re des observations faites et de le lui soumettre h sa
septi_me r6union.

Point 7 de l'ordre du jour: Propositions de projets

- Malaisie
- Mexioue
- Eevote
- Chine

39. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les propositions de projets de la Malaisie
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/8).

40. Le repr6sentant de la Malaisie, se r6f6rant au rapport de la Banque mondiale sar les
projets de son pays (UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/10), a d6clar6 que les surcofits estimatifs 6tablis
par le consultant n'6taient pas justifi6s et ne tenaient pas compte des circonstances locales. I1
a aussi demand6 h la Banque mondiale de pr_ciser ce qu'elle entendait par surcofits.

41. Le repr6sentant de la Banque mondiale a r6pondu que toute _conomie d_coulant de
l'ex_cution d'un projet devait gtre d&luite des cofts d'investissement pour obtenir les surcofts.

42. Le Pr6sident a rappel6 que les surcofts 6taient d6finis dans l'Appendice I de l'Annexe
IV au rapport de la deuxi_me r6union des Parties (UNEP/Ozl. Pro/2/3).

43. Un membre a dit que la liste indicative des cat6gories figurant dans l'Annexe IV en
question n'6tait pas claire et qu'il faudrait demander aux Parties de donner une d6finition plus
pr6cise.

44. Le Comit6 ex_cutif a approuv6 les propositions soumises par la Malaisie concernant
d'une part, la conservation, le contr61e des fuites et le recyclage des CFC-12 et le projet de
d6monstration dans le secteur de la climatisation des automobiles, et d'autre part, l'entretien,
la maintenance et le mat6riel de recharge d'extincteurs portatifs (halon 1211) et le projet de
formation dans les secteurs d'utilisation des halons, projets qui repr6sentaient respectivement
0,91 et 0,72 millions de dollars E.-U.

45. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les propositions de projets du Mexique figurant dans
l'Annexe III au Programme de travail de la Banque mondiale (UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/3).

46. Le Comit6 ex_cutif a confirm6 l'octroi de 4 millions de dollars E.-U. pour l'ex_cution
des propositions de projets du Mexique, montant qu'il avait approuv6 provisoirement h sa
cinqui_me r6union.

47. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent6 les propositions de projets de l'Egypte
(UNEP/Ozl. Pro/ExCom/6/9 et Corrs. 1 et 2).
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48. Le repr6sentant de l'Egypte a demand6 que la d6claration du repr6sentant de la Banque
mondiale, reproduite ci-apr_s, soit incluse dans le rapport:

"La Banque mondiale a souhait6 prendre note, au nom de l'Intemational Finance
Corporation (IFC), du fait que la IFC 6tait actionnaire de MCMC et qu'elle avait
communiqu6 h la Banque les informations suivantes:

1. La IFC, en qualit6 d'actionnaire de MCMC, comprend que le cofit total de la
conversion des CFC-12 en HFC 134a sera d6fray6 par Whirlpool d'Italie;

2. que Whirlpool d'Italie est la source unique de conseils et de conceptions
techniques pour ce projet de conversion et que si une autre source de conseils
techniques 6tait utilis6e, les accords actuels de licences et de participation en
qualit6 d'actionnaire seraient compromis."

49. Le repr6sentant de l'Egypte a demand6 d'autre part qu'aucune suite ne soit donn6e _t
la proposition de projet relative _tla conversion des compresseurs de r6frig6ration au HFC-123a
par l'entreprise MISR Compressors Manufacturing Co., en attendant que son Gouvernement ait
l'occasion de v6rifier la d6claration du repr6sentant de la Banque mondiale.

50. Le Comit6 ex6cutif a autoris6 l'octroi de 1,5 million de dollars E.-U. pour permettre
_tl'Egypte de poursuivre les travaux de pr6paration et d'6valuation des trois autres propositions
de projets.

51. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6sent6 les propositions de projet de la Chine,
figurant en annexe h son programme de travail (UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/3), et comportant sept
projets d'une valeur totale de 14,3 millions de dollars E.-U.

52. Le repr6sentant du PNUD a expliqu6 que ces propositions de projets d6coulaient d'une
mission men6e conjointement en Chine par le PNUD et le Gouvernement de la Finlande, avec
le concours de la Banque mondiale.

53. Plusieurs membres ont estim6 que pour le moment, ces propositions de projets ne
contenaient pas suffisamment de d6tails pour permettre une d6cision quelconque.

54. Apres de plus amples d6bats, et compte tenu de la consommation 61ev6e d'ODS en
Chine et la n6cessit6 d'acc616rer leur 61imination, le Comit6 ex6cutif est convenu d'autoriser

l'octroi d'une avance de 6 millions de dollars E.-U. pour permettre le d6marrage des
propositions de projets de la Chine. Cette d6cision est sujette h la communication ult6rieure de
d6tails suppl6mentaires par la Banque mondiale.

55. Le Comit6 ex6cutif a soulign6 que son approbation d'avances de fonds h la Chine et h
l'Egypte ne constituait pas un pr6c&lent.
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Point 8 de l'ordre du iour: Ouestions lides _t la sixi_me riunion du Groune de travail h
comnosition non limitde des Parties au Protocole de Montrd_l

56. A la demande du Chef du Secrdtariat, le Comit6 exdcutif a autoris6 le Secrdtariat _t
prdpaxer des documents sur les questions ci-apr_s, en vue de leur examen par le Comit6 exdcutif
et de leur communication au Groupe de travail _t composition non limit& des Parties:

i) ddfinition suppldmentaire des surcofits;

ii) principes directeurs pour l'dvaluation des cofits des activitds bilatdrales et
rdgionales;

iii) possibilit6 d'accorder rdtroactivement une assistance du Fonds;

iv) le Fonds devrait-il financer des activitds lides h des entreprises appartenant en
totalit6 ou en partie _ des corporations transnationales;

v) le Fonds devrait-il financer des activitds lides _tdes entreprises appartenant
des pays qui ne sont pas parties au Protocole de Montrdal;

vi) choix entre les prdts/t taux prdfdrentiels et les subventions;

vii) ampleur que le Fonds devra prendre au cours des trois prochaines anndes.

Point 9 de l'ordre du jour: Date et lieu de la septi_me rdunion du Comit6 exdcutif

57. Le Comit6 a ddcid6 de tenir sa septi_me rdunion h Montrdal du 23 au 26 juin 1992.

Point l0 de l'ordre du lout: Ouestions diverses

58. Le reprdsentant de la Jordanie a demand6 _t la Banque mondiale ce qu'il en 6tait du
programme de pays prdpar6 par la Banque pour la Jordanie. Il a demand6 6galement au PNUD
des renseignements concernant l'dtude de faisabilit6 sur la ddsodorisation des gaz de pdtrole
liqudfids en Jordanie.

59. Le repl'dsentant de la Banque mondiale a rdpondu que le programme de pays en question
6tait achevd. Le reprdsentant flu PNUD a indiqu6 pour sa part que l'dtude mentionn_e 6tait
incluse dans le programme de travail du PNUD que le Comit_ ex_cutif a approuv_ h la pr_sente
session.

60. Deux membres ont d_clar6 qu'il 6tait n_essaire d'_tablir une proc&lure objective pour
l'examen des projets d'une valeur sup_rieure _ 500 000 dollars E.-U. D'apr_s eux, les agences
d'ex_cution pourraient en premier lieu presenter des projets, sur lesquels le Secretariat donnerait
son point de rue, et le Comit_ ex_cutif pourrait alors prendre une dd:ision.



UNEP/OzL.Pro/ExCom/6/12

Page 11

61. Le Chef du Secr6tariat a expliqu6 que les projets n'6taient pas toujours pr6sent6s par
des agences d'ex6zution et qu'il fallait donc 6tablir des critbres g6n6raux pour l'approbation des
projets pax le Comit6.

62. Le Comit_ ex6cutif a demand6 au Secr6tariat du Fonds d'61aborer un document sur les

crit_res r_gissant l'approhation des projets, qu'il examinerait h sa septibme r6union.

63. En raison du manque de temps, le Comit6 ex_cutif a d6cid6 de reporter au d_but de
sa septibme r6union l'examen du rapport de la sixibme r6union.

IV. CLOTURE DE LA RI_UNION

64. Aprbs l'6change de civilit6s d'usage, le Pr6sident a d6clar6 close la sixibme r6union du
Comit6 ex6cutif.


	6-12F0000
	6-12F0000002
	6-12F0000003
	6-12F0000004
	6-12F0000005
	6-12F0000006
	6-12F0000007
	6-12F0000008
	6-12F0000009
	6-12F0000010
	6-12F0000011


